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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel
1. L'actuel Roi de Bahreïn a accédé au trône en mars 1999 à la mort de son père qui régnait depuis que le pays était devenu indépendant du Royaume-Uni en 1971.
  Vers la fin de 2000, l'Émir a nommé une commission pour aider à rédiger une Charte d'action nationale qui a recommandé que Bahreïn devienne une monarchie constitutionnelle avec un Conseil des représentants et un Conseil consultatif dont les membres seraient nommés.  Le 14 février 2002, une nouvelle constitution a été adoptée par référendum national, transformant l'émirat en monarchie constitutionnelle, faisant du Roi le Chef de l'État et prévoyant l'égalité de traitement pour les femmes.

2. En 2002, Bahreïn a été divisé en cinq gouvernorats administratifs, remplaçant les quatre gouvernorats qui existaient depuis 1996:  la capitale, Manama, l'île de Muharraq, et les districts du Centre, du Nord et du Sud.  Selon les autorités, cette nouvelle subdivision vise à améliorer la prestation des services publics et à renforcer la responsabilité des agents de l'État.  Un Parlement a été constitué en octobre 2002 pour quatre ans, et les deuxièmes élections législatives ont eu lieu en novembre 2006.
  Cependant, sa capacité de s'opposer à l'autorité royale est limitée dans la pratique, de telle sorte que le Roi est la figure politique prédominante.  La nouvelle constitution autorise les associations ou syndicats.

3. En vertu de l'article 32 de la Constitution, le système de gouvernement repose sur la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.  Le Roi et le Parlement exercent l'autorité législative, alors que l'autorité exécutive est conférée au Roi et au Conseil des ministres.  Le Roi exerce ses pouvoirs directement et par l'intermédiaire des ministres qui sont collectivement responsables devant lui de la politique générale de l'État;  chaque ministre est responsable du domaine de compétence de son ministère.  Le Roi nomme et révoque également le Premier Ministre par arrêté royal et les ministres par décret royal, sur proposition du Premier Ministre.
  Il est, en outre, le commandant suprême des forces armées et préside les hautes instances judiciaires.  Le Roi a également le droit d'amender la Constitution et de proposer des lois, et le pouvoir de ratifier et de promulguer lui est dévolu.

4. Le Conseil des ministres, ayant à sa tête le Premier Ministre
, est chargé de veiller aux intérêts de l'État, de formuler et de mettre en œuvre la politique du gouvernement et de superviser les activités de celui-ci.  Les résolutions du Cabinet ne peuvent être adoptées que lorsque la majorité de ses membres sont présents et lorsque la majorité des membres présents les approuvent.  Elles sont soumises au Roi pour ratification lorsqu'un décret royal est nécessaire.

5. Le Parlement se compose de deux chambres, le Conseil consultatif et le Conseil des représentants.  Le Conseil consultatif comprend 40 membres nommés par arrêté royal.  Le Roi désigne également le Président du Conseil consultatif pour la durée du mandat du Conseil, et le Conseil, à son tour, élit deux vice-présidents pour chaque session.  Le Conseil des représentants comprend également 40 membres élus au suffrage général direct et secret.  À sa première session, le Conseil des représentants choisit un président et deux vice-présidents parmi ses membres.  Les membres des deux chambres ont un mandat de quatre ans renouvelable par voie de réélection, dans le cas du Conseil des représentants ou par une nouvelle désignation par le Roi, dans le cas du Conseil consultatif.

6. Conformément à l'article 104 b) de la Constitution, le pouvoir judiciaire est une branche indépendante et autonome du gouvernement.  La plus haute autorité judiciaire est la Cour constitutionnelle; le Roi conserve le droit de grâce.  La Constitution prévoit également un Conseil suprême de la magistrature, dont le rôle est de superviser le fonctionnement des tribunaux et des charges s'y rapportant.
  Le Président et les six juges de la Cour constitutionnelle sont nommés et peuvent être destitués de leurs fonctions par décret royal.  À un niveau moins élevé de la magistrature, il y a des tribunaux civils et des tribunaux islamiques, qui appliquent la charia.  Les tribunaux islamiques connaissent surtout des affaires privées (y compris le mariage, le divorce et les successions).  Il y a une Cour d'appel islamique;  les pourvois formés au-delà de cette juridiction sont jugés par la Cour suprême d'appel.  Le système des tribunaux civils comprend les tribunaux civils inférieurs, les tribunaux civils supérieurs, la Haute Cour civile d'appel et la Cour de cassation.  Les décisions rendues par les tribunaux islamiques et les tribunaux civils peuvent être portées devant la Haute Cour d'appel, qui est la plus haute juridiction d'appel du pays.
7. Le prince héritier, fils aîné du Roi, est Président de l'Office du développement économique et commandant en chef des forces armées.  L'Office du développement économique a été créé en 2001 pour définir les orientations stratégiques de la gestion de l'économie, et en particulier pour faciliter les investissements dans le secteur privé.  En fait, l'Office du développement économique a maintenant pour responsabilité principale de formuler et de suivre la stratégie de développement économique de Bahreïn et de créer un climat propre à attirer les investissements directs.  Son Conseil d'administration comprend sept ministres et sept dirigeants d'entreprises privées.  La composition de ce conseil est conçue pour permettre aux secteurs public et privé de travailler en étroite coopération à la réalisation des objectifs stratégiques de changement et de croissance de Bahreïn.  L'Office du développement économique a également pour responsabilité d'attirer les investissements à Bahreïn et, selon des sources gouvernementales, il se concentre sur divers secteurs économiques ayant un grand potentiel de développement.

8. Un Comité national a été créé par la Décision du Cabinet n° 25 de 1996 aux fins de traiter les questions relatives à l'OMC.
  Il opère sous la supervision du Ministère de l'industrie et du commerce (MIC) en tant que Conseil consultatif de l'équipe de négociation de Bahreïn.  Le Comité national est secondé par deux sous-comités chargés de questions générales et de questions ayant trait au secteur des services.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale
9. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale de Bahreïn relèvent directement de la compétence du Ministère de l'industrie et du commerce (MIC), en coordination avec d'autres ministères et des organismes liés au commerce dont le Conseil du développement économique, le Ministère des finances et la Banque centrale de Bahreïn.  Le secteur privé contribue à la formulation des politiques commerciales, par l'intermédiaire des chambres de commerce et d'industrie.

10. Les politiques commerciales sont formulées et mises en œuvre au moyen d'instruments juridiques.  Les projets de loi sont établis par les ministères compétents, présentés en succession au Conseil des ministres, au Conseil des représentants et au Conseil consultatif, et signés par le Roi.  Conformément à la Constitution de 2002, le Conseil des représentants est habilité à formuler des observations sur les projets de loi présentés par le Premier Ministre, à les modifier et à proposer de nouvelles lois;  en principe, les lois ne peuvent être promulguées qu'après avoir été approuvées par les deux chambres et ratifiées par le Roi.  Si le Conseil consultatif rejette par deux fois les propositions du Conseil des représentants, il est procédé à un vote conjoint.
  Une fois signé par le Roi, un projet de loi devient un décret législatif et doit être publié au Journal officiel dans un délai de deux semaines après sa promulgation, puis il entre en vigueur un mois après sa publication;  cette période peut être prorogée ou écourtée si la loi en dispose ainsi.
  Le Parlement peut faire opposition aux ministres et demander des motions de censure à leur encontre, mais il ne peut agir de même à l'encontre du Premier Ministre.  Un ministre peut démissionner si les membres du Parlement adoptent une motion de censure contre lui à une majorité des deux tiers.

11. Par ordre hiérarchique décroissant la Constitution est suivie par les lois, les décrets et arrêtés du Roi, les décrets et arrêtés du Premier Ministre et les arrêtés administratifs.  Les traités et accords internationaux conclus par Bahreïn ont force de loi dans les tribunaux nationaux.  En l'absence de disposition législative, le juge peut fonder son jugement sur les dispositions de la loi islamique (charia), puis sur les règles coutumières, les principes du droit naturel, de la justice et de l'honnêteté.

12. Les Accords du Cycle d'Uruguay font partie de la législation de Bahreïn depuis la ratification par le Roi du Décret législatif n° 7, le 12 juillet 1994.  Depuis que Bahreïn est devenu Membre originel de l'OMC, il revoit et modifie ses lois pour les rendre conformes aux obligations prises à l'OMC.  Plusieurs nouvelles lois ont été présentées depuis le dernier examen en 2000, y compris une loi révisée sur les sociétés commerciales (2001), une loi sur les mesures correctives commerciales couvrant les pratiques antidumping, les subventions et mesures compensatoires et les sauvegardes, ainsi que d'autres lois relatives aux brevets et modèles d'utilité, aux marques, aux secrets commerciaux, aux indications géographiques, aux dessins et modèles industriels et aux circuits intégrés.

13. En tant que membre du Conseil de coopération du Golfe (CCG), Bahreïn doit harmoniser ses lois relatives au commerce avec celle des autres membres (section 4) ii) a) ci-dessous).  Selon les autorités, cet objectif a été largement atteint.  Au 10 octobre 2005, 15 résolutions du CCG avaient été adoptées, visant, entre autres choses, l'octroi du traitement national à tous les ressortissants du CCG, des questions douanières et l'introduction d'une loi/d'un règlement relatif à l'organisation des activités industrielles dans les pays du CCG.
  Bahreïn a également pris des mesures visant à aligner sa législation relative au commerce sur les Accords de l'OMC et à mettre en place les institutions appropriées pour assurer le suivi de  cette législation.  En règle générale, à Bahreïn, l'investissement est régi par la Loi sur les sociétés commerciales de 2001 (tableau II.1).  Selon les autorités, une nouvelle Loi sur les sociétés commerciales a été rédigée et le processus législatif la concernant est en cours (section 5) ci-dessous).

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce à Bahreïn, mars 2007

	Lois
	Objet

	Tarif extérieur commun du CCG
	Tarif

	Loi n° 7/2002 sur l'application par Bahreïn de l'Accord économique unifié du CCG 
	Accord économique unifié du CCG

	Loi sur le régime douanier commun du CCG de 2003 (entrée en vigueur à Bahreïn en vertu du Décret législatif n° 10/2002)
	Questions douanières;  restrictions à l'importation et à l'exportation;  règles d'origine

	Loi n° 25/1996
	Création du Comité national pour l'OMC

	Décret ministériel n° 10/1976
	Restrictions au commerce d'explosifs

	Loi sur les sociétés commerciales n° 25/1975, telle qu'amendée par la Loi n° 21/2001
	Loi sur les sociétés et sur l'enregistrement des sociétés 

	Loi sur l'enregistrement commercial n° 1/1961, telle qu'amendée par la Loi n° 34/1976, et par la Loi n° 12/1978
	Crée le Registre du commerce et le règlemente

	Loi sur les agences commerciales n° 10/1992, telle qu'amendée par la Loi n° 8/1998, amendée par la Loi n° 49/2002
	Réglemente les activités des agences commerciales à Bahreïn 

	Loi sur le commerce n° 7/1987
	Réglemente le commerce à Bahreïn

	Loi n° 15/1979 sur l'enregistrement foncier;  Loi n° 40/1999 sur la propriété foncière des ressortissants du CCG;  Loi n° 9/2004 sur le régime de copropriété;  Loi n° 2/2001 et décisions du Cabinet y afférents, pour les non-ressortissants du CCG;  Résolution du Premier Ministre n° 5/2001, n° 9/2003 stipulant les secteurs ouverts  à l'investissement étranger 
	Propriété foncière

	Loi n° 6/1990 sur la surveillance du secteur des métaux précieux
	Réglementation et surveillance du secteur des métaux précieux 

	Loi n° 10/1990 sur la surveillance du secteur des perles et des pierres précieuses  
	Réglementation et surveillance du secteur des perles et des pierres précieuses  

	Arrêtés ministériels n° 4  et n° 12/1995
	Classification d'activités de services exercées par des sociétés par actions et SARL au capital à 100% étranger

	Décret législatif n° 13/1991
	Investissement étranger dans les sociétés à responsabilité limitée ou les sociétés par actions

	Décret de l'Émir n° 16/1985, tel qu'amendé par la Loi n° 13/1992
	Normes et métrologie

	Arrêté ministériel n° 6/1992
	Prescriptions générales concernant la sécurité des produits et leur aptitude à l'emploi

	Décret législatif n° 20/1983 sur la phytoquarantaine 
	Règlements phytosanitaires

	Loi n° 5/2003 sur l'application par Bahreïn de la Loi commune du CCG sur la phytoquarantaine 
	Règlements phytosanitaires

	Décret législatif n° 28/2002 
	Transactions électroniques

	Arrêté ministériel n° 4/2004 
	Accréditation et supervision des fournisseurs de services de certification  

	Loi n° 22/2006 remplaçant la Loi sur le droit d'auteur de 1991 
	Droit d'auteur

	Loi n° 14/2006 remplaçant le Règlement de Bahreïn de 1955 sur les brevets, les dessins et modèles et les marques de fabrique ou de commerce;  Décret législatif n° 22/1977 remplacé par la Loi n° 1/2004
	Brevets 

	Loi n° 16/2004 sur les indications géographiques
	Protection des indications géographiques

	Loi n° 5/2006 et Loi n° 6/2006
	Circuits intégrés et dessins industriels

	Loi n° 11/2006 remplaçant la Loi n° 10/1991 sur les marques de fabrique ou de commerce 
	Marques de fabrique ou de commerce

	Loi n° 7/2003, telle qu'amendée par la Loi n° 12/2006
	Secrets d'affaires

	Loi n° 6/1986
	Réglementation de l'activité industrielle à Bahreïn 

	Décret législatif n° 48/2002
	Loi sur les télécommunications établissant l'Autorité de réglementation des télécommunications (TRA)

	Loi sur la Banque centrale de Bahreïn (CBB), promulguée en vertu du Décret n° 64/2006, remplaçant la Loi de 1973 sur l'Agence monétaire de Bahreïn (BMA) et Loi sur les assurances (Décret législatif n° 17/1987)
	Établissant la Banque centrale de Bahreïn et définissant ses responsabilités 

	Décret de l'Émir n° 4/2000 sur la prévention du blanchiment de l'argent
	Contrôle des instruments du marché monétaire

	Loi n° 19/2006
	Établissant l'Office de réglementation du marché du travail

	Loi n° 57/2006
	Établissant le Fonds du marché du travail

	Loi n° 23/1976 sur le travail, telle qu'amendée par la Loi n° 73/2006
	Loi sur le travail

	Décret n° 41/2002
	Politiques et directives en matière de privatisation

	Loi n° 4/2006 sur l'application par Bahreïn de la Loi commune du CCG sur les pratiques antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes
	Loi commune du CCG sur les pratiques antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes

	Décret législatif n° 36/2002 et Décret n° 37/2002 sur la réglementation générale des appels d'offres et des marchés publics 
	Marchés publics et Office des marchés publics 


Source:
Renseignements fournis par les autorités bahreïnites.  Adresse consultée:  http://www.legalaffairs.gov.bh.
3) Objectifs de la politique commerciale

14. Bahreïn vise principalement à formuler des politiques économiques (y compris commerciales) propres à favoriser la croissance, diversifier l'économie pour qu'elle dépende moins du pétrole et créer davantage de possibilités d'emploi pour tous ses citoyens.  Ces politiques visent également à attirer l'investissement local et étranger afin de poursuivre le développement de l'économie.

15. Le gouvernement reconnaît l'importance du commerce et de l'investissement pour la réalisation de ses objectifs généraux.  À cet effet, il met l'accent sur le rôle du secteur privé pour mettre en valeur les ressources et dynamiser l'économie.  Le gouvernement estime que toute politique libérale exige une mentalité nouvelle dans l'administration publique, une mentalité axée sur la simplification des procédures, la transparence, l'élimination des chevauchements juridictionnels, l'amélioration des services et la mise à jour de la législation économique.

16. L'action du gouvernement vise à promouvoir et à attirer les investissements dans le secteur des services (finance et tourisme, par exemple) et dans le secteur industriel (par exemple aluminium, pétrochimie et plasturgie, constructions mécaniques, produits pharmaceutiques, agroalimentaire, matériaux de construction, services industriels et de soutien à l'industrie, industries fondées sur les connaissances, et vêtements et textiles).
  En outre, un certain nombre de projets de développement sont en cours, tels que les projets connus sous le nom de "Bahrain Financial Harbour", "Bahrain World Trade Center" et "Bahrain Bay".
17. Bahreïn est favorable à la libéralisation  des échanges commerciaux dans le cadre multilatéral.  Il estime également que son appartenance à l'OMC enverrait un message fort aux investisseurs étrangers potentiels à propos de son attachement à un système fondé sur des règles.  En même temps, les arrangements régionaux, par exemple le CCG et la Zone arabe de libre-échange (GAFTA), et les accords bilatéraux de libre-échange, comme celui avec les États-Unis, sont recherchés par Bahreïn qui y voit un complément au système commercial multilatéral.

4) Accords commerciaux
i) Organisation mondiale du commerce

18. Partie contractante au GATT depuis le 13 décembre 1993, Bahreïn a déposé le 27 juillet 1994 l'instrument ratifiant son accession à l'OMC et il est devenu Membre fondateur de l'OMC le 1er janvier 1995.  Bahreïn a signé l'Accord sur les technologies de l'information de l'OMC (ATI).  Il n'a été impliqué dans aucun différend soumis au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, ni directement, ni en tant que tierce partie.  Les notifications liées aux échanges commerciaux adressées à l'OMC sont présentées au tableau II.2 ci-dessous.

Tableau II.2

Notifications de Bahreïn à l'OMC, mars 2007
	Accord de l'OMC
	Description de l'obligation
	Périodicité
	Notification la plus récente
	Observations

	Agriculture
	
	
	
	

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/BHR/1
2 septembre 1997
	Aucune subvention à l'exportation en 1996

	Article 18:2
Tableaux DS:1 et DS:2
	Soutien interne
	
	G/AG/N/BHR/2
2 septembre 1997
	Liste des mesures de soutien interne appliquées en 1996

	Article 18:2 
Tableaux DS:1 et DS:2
	Soutien interne
	
	G/AG/N/BHR/3
25 octobre 2004
	Liste des mesures de soutien interne appliquées en 1995‑1997

	Accord général sur le commerce des services
	
	
	
	

	Article III:4 ou IV:2
	Point d'information
	Une fois, puis modifications
	S/ENQ/48
26 septembre 1997
	Direction du commerce extérieur du Ministère du commerce

	GATT, article XXIV:7 a)p AGCS, article V:7 a)
	Accord commercial régional
	
	WT/REG219/N/1
S/C/N/375
15 septembre 2006
	Accord de libre-échange entre les États-Unis et Bahreïn en vigueur depuis le 1er août 2006

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
	
	
	
	

	GATT, article XXVIII:5, 1994
	Invocation du paragraphe 5 de l'article XXVIII
	
	G/MA/56
1er avril 1997
G/MA/102
7 février 2000
	Exercice des droits afférents à la modification de la Liste XCVIII

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI
	
	
	
	

	Article 16.4
	Mesures antidumping
	Semestrielle
	G/ADP/N/72/Add.1/Rev.1
12 octobre 2001
G/ADP/N/85/Add.1/Rev.1
G/ADP/N/78/Add.1/Rev.2
14 octobre 2002
G/ADP/N/98/Add.1/Rev.1
G/ADP/N/92/Add.1/Rev.2
15 octobre 2003
G/ADP/N/119/Add.1
G/ADP/N/112/Add.1/Rev.1
G/ADP/N/105/Add.1/Rev.2
G/ADP/N/2/Add.1/Rev.6
20 octobre 2004
	Aucune mesure antidumping n'a été prise au cours du semestre

	Article 18.5, GATT de 1994
Article VI 
	Lois et règlements
	Une fois, puis modifications
	G/ADP/N/1/BHR/1
3 juin 1997
	Pas de lois/règlements sur les pratiques antidumping

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII
	
	
	
	

	Article 20:1 et 20:2
	Évaluation en douane
	Une fois
	WT/Let/149
11 juillet 1997
	Mise en œuvre différée (période de transition de trois ans)

	Mise en œuvre de l'article VII
	
	
	
	

	Paragraphe 1 de l'annexe III 
	Évaluation en douane
	Une fois
	G/VAL/W/57
13 janvier 2000
G/VAL/W/57/Add.1
15 septembre 2000
G/VAL/W/57/Add.2
14 novembre 2000
G/VAL/W/57/Add.3
9 mars 2001
G/VAL/W/57/Add.4
9 août 2001
	Demande de mise en œuvre différée au 1er janvier 2007 pour l'Accord sur l'évaluation en douane

	GATT de 1994
	
	
	
	

	Article XVII:4 a)
	Entreprises commerciales d'État
	Annuelle
	G/STR/N/4/BHR
G/STR/N/5/BHR
G/STR/N/6/BHR
5 octobre 2000
G/STR/N/4/BHR/Rev.1
G/STR/N/5/BHR/Rev.1
G/STR/N/6/BHR/Rev.1
27 février 2001
	Activités commerciales d'État

	Régime de licences d'importation
	
	
	
	

	Article 1:4 a) et 8:2 b)
	Lois et règlements concernant le régime de licences
	Une fois, puis modifications
	G/LIC/N/1/BHR/1
13 juin 1997
	Aucune législation sur les procédures de licences d'importation 

	LIC, article 7:3
	Régime de licences d'importation
	Une fois, puis modifications
	G/LIC/N/3/BHR/1
15 septembre 2000
	Aucune prescription en matière de licences d'importation

	Inspection avant expédition
	
	
	
	

	Article 5 
	Lois et règlements
	Une fois, puis modifications
	G/PSI/N/1/Add.6
6 juin 1997
	Pas de loi ni de règlement concernant l'Accord

	Accès aux marchés 
	Procédures de notification des restrictions quantitatives
	Tous les deux ans, à compter du 31 janvier 1996
	G/MA/NTM/QR/1/Add.7
	Maintien des restrictions quantitatives

	Accès aux marchés 
	
	
	G/MA/NTM/QR/1/Add.8
1er mars 2002
G/MA/NTM/QR/1/Add.10
28 mars 2006
	Modification des restrictions quantitatives

	Subventions et mesures compensatoires
	
	
	
	

	Article 25.1 - Article XVI:1
	Subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/38/BHR
G/SCM/N/48/BHR
G/SCM/N/60/BHR
27 juillet 2000
	Subventions accordées au secteur industriel

	Article 25.11
	Mesures compensatoires
	Semestrielle
	G/SCM/N/4/Add.1/Rev.4
G/SCM/N/7/Add.1/Rev.12
G/SCM/N/12/Add.1/Rev.13
G/SCM/N/19/Add.1/Rev.11
G/SCM/N/98/Add.1/Rev.2
G/SCM/N/106/Add.1/Rev.1
G/SCM/N/113/Add.1
Octobre 2004
	Aucune mesure compensatoire pendant la période allant du 1er juillet 1994 au 30 juin 2004 

	Sauvegardes
	
	
	
	

	Article 12:6
	Sauvegardes
	Une fois, puis modifications
	G/SG/N/1/BHR/1
12 juin 1997
	Pas de loi ni de règlement

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Point d'information
	
	G/SPS/NNA/10 et G/SPS/ENQ/20 
6 octobre 2006
	Autorité nationale responsable des notifications et point d'information:  Direction de la santé publique – sécurité sanitaire des aliments;  Direction du bien-être social relevant du Ministère des affaires municipales et de l'agriculture pour les questions zoosanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Ad hoc
	G/SPS/N/BHR/7
G/SPS/N/BHR/6
G/SPS/N/BHR/5
7 novembre 2005
	Mesures d'urgence

	Obstacles techniques au commerce
	
	
	
	

	Annexe 3C
	Code des bonnes pratiques
	
	G/TBT/CS/N/80
18 septembre 1997
	Direction de la normalisation et de la métrologie, Ministère du commerce

	Article 15.2
	Mise en œuvre et administration de l'Accord
	
	G/TBT/2/Add.19
2 août 1996
	Direction de la normalisation et de la métrologie, Ministère du commerce

	Article 2.9
	Notifications
	
	G/TBT/N/BHR/8
G/TBT/N/BHR/7
G/TBT/N/BHR/6
3 novembre 2006
	Notification des règlements techniques

	Article 5.6
	Notifications
	
	G/TBT/N/BHR/5
2 août 1996
G/TBT/N/BHR/2
14 janvier 2005
	Notification des règlements techniques

	
	Établissement du point d'information
	
	G/TBT/ENQ/28
27 octobre 2006
	Direction de la normalisation et de la métrologie

	Mesures concernant l'investissement et liées au commerce
	
	
	
	

	Article 6:2
	Investissement
	
	G/TRIMS/N/2/Rev.11/Add.5
14 octobre 2004
	Lois et règlements concernant les investissements nationaux 
et étrangers 

	Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
	
	
	
	

	ADPIC, article 63:2
	Droit d'auteur et droits voisins
	Une fois, puis modifications
	IP/N/1/BHR/4
22 octobre 2004
	Loi sur les brevets et les modèles d'utilité, Loi sur les secrets commerciaux et Loi sur les indications géographiques

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis modifications
	IP/N/3/Rev.4/Add.4
25 octobre 2000
	Ministère du commerce – Direction des agences et de la propriété industrielle


Source:
Documents de l'OMC.

19. Bahreïn accorde au minimum le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous les Membres de l'OMC et aux pays non membres.  Il a disposé de périodes de transition (en tant que pays en développement) pour s'acquitter de certains de ses engagements découlant notamment de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Comme cela a été indiqué précédemment, Bahreïn est un fervent partisan et défenseur du système commercial multilatéral.  Il participe activement au cycle de négociations commerciales multilatérales en cours.  L'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) et la poursuite de la libéralisation du secteur des services font partie de ses principaux domaines d'intérêt dans le Programme de Doha pour le développement (PDD).  Pour ce qui a trait au secteur des services, Bahreïn est l'un des rares Membres à avoir respecté le délai de présentation des offres initiales et révisées.  Ses offres révisées reflètent, dans une grande mesure, les objectifs de politique générale fixés par le gouvernement et le processus de réforme qu'il a mis en marche (chapitre IV 5)).
  Bahreïn est en outre partisan d'un renforcement des programmes d'assistance technique en faveur des pays en développement et des pays les moins avancés.

ii) Accords régionaux

a) Conseil de coopération du Golfe (CCG)

20. Le CCG a été créé le 25 mai 1981 par l'Arabie saoudite, Bahreïn, les Émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar.
  À l'origine de sa constitution, il y avait de la part de ces pays une perception générale de leur vulnérabilité due à leur richesse pétrolière, à leurs populations peu nombreuses et dispersées (28 millions d'habitants), à leur grande superficie (2,6 millions de kilomètres carrés) et à leurs capacités militaires limitées dans une région généralement instable.
  Les principaux objectifs de l'Accord du CCG sont la coopération et l'intégration régionales dans tous les domaines économiques, sociaux et culturels, y compris le commerce, l'industrie, l'investissement, la finance, les transports, les communications et l'énergie.  Parmi ses objectifs spécifiques figurent la mise en place d'un marché commun, et de l'égalité de traitement des ressortissants du CCG dans chaque pays membre pour ce qui est de la liberté de circulation, du travail, du lieu de résidence, de la propriété de biens immobiliers, du mouvement des capitaux, ainsi que de la coordination financière et monétaire, notamment par l'adoption d'une monnaie commune.  À un sommet tenu en décembre 2005 à Abou Dhabi, les responsables du CCG ont approuvé cinq critères de convergence macro‑économique et budgétaire en vue de la création d'une union monétaire avant 2010.  Ces critères de convergence comprennent un plafonnement des déficits budgétaires par rapport au produit intérieur brut, le rapport dette publique/PIB, les taux d'inflation, les taux d'intérêt nationaux, et l'adéquation des réserves de change.  Les détails techniques, y compris les taux et les ratios, font actuellement l'objet de discussions entre les Ministres des finances et les gouverneurs des banques centrales.

21. En 1983, les États membres du CCG ont mis en place une zone de libre-échange, en vertu de laquelle les marchandises originaires étaient exonérées de droits de douane.  Cet accord a été notifié au GATT, au titre de la Clause d'habilitation, le 11 octobre 1984.  Depuis janvier 2003, les États du CCG travaillent à la mise en place d'une union douanière.  Un droit général commun de 5 pour cent s'applique à la plupart des produits depuis janvier 2003, et la Loi sur le régime douanier commun du CCG de 2003 (qui est entrée en vigueur à Bahreïn en vertu du Décret royal n° 10/2002) énonce des règles d'origine communes pour tous les membres (chapitre III 2) iii)).  Toutefois, les détails pratiques de certaines questions commerciales doivent encore être réglés, y compris l'harmonisation complète de la liste de produits assujettis à des droits supérieurs à 5 pour cent, ainsi que les normes et les règlements techniques.

22. En 1989, le CCG et les CE ont conclu un accord de coopération au titre duquel leurs Ministres des affaires étrangères tiennent une réunion du Conseil conjoint/réunion ministérielle une fois par an.  L'objectif de cet accord est de faciliter les relations commerciales et de contribuer au renforcement de la stabilité dans cette région.
  Le CCG est en train de négocier un accord de libre‑échange avec les communautés européennes (CE).
  Le 6 juillet 2004, le CCG et la Chine ont signé un accord-cadre de coopération économique, commerciale et technique et dans le domaine des investissements, et un accord de libre-échange est également en cours de négociation.
  En outre, le CCG négocie des accords de libre-échange avec les États de l'AELE, l'Inde, le Japon, le MERCOSUR, le Pakistan, Singapour et la Turquie.
b) La Zone arabe de libre-échange (GAFTA)

23. En vertu du traité créant la Zone arabe de libre-échange (GAFTA)
, signé le 19 février 1997 et entré en vigueur le 1er janvier 1998, tous les obstacles au commerce entre ses membres ont été éliminés sans exception le 1er janvier 2005.  Néanmoins, l'on continue à faire état d'obstacles non tarifaires, en particulier des normes, procédures bureaucratiques et administratives laborieuses aux frontières, des droits de transit et des certificats d'origine, qui sont autant de procédures coûteuses et longues.  Le traité prévoit aussi des règles d'origine (chapitre III 2) iii)).  La principale entité responsable de la mise en œuvre du programme est le Conseil économique et social de la Ligue des États arabes.  La GAFTA  a été notifiée à l'OMC en 2006 par l'Arabie saoudite.  Ces dernières années, la Zone arabe de libre-échange a contribué modestement à l'accroissement du commerce entre pays arabes.
iii) Accords bilatéraux

24. Bahreïn a signé des accords bilatéraux de coopération économique avec 14 pays.
  Il a également conclu un accord de libre-échange (ALE) avec les États-Unis.  Cet accord vise le commerce de marchandises, les droits de propriété intellectuelle (DPI) et les services;  il est entré en vigueur en août 2006.  Selon les autorités, exception faite des négociations bilatérales en cours avec les États-Unis, tous les accords bilatéraux futurs seront négociés à l'échelle du CCG, et non par les membres à titre individuel.

iv) Autres arrangements préférentiels

25. Bahreïn ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement, et n'accorde ni ne reçoit de préférences commerciales dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  Il est membre de l'Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole (OPAEP).

5) Régime de l'investissement
26. La politique d'investissement de Bahreïn est mise en œuvre par le biais de licences, prescription fondamentale pour toutes les activités commerciales.  Depuis l'examen réalisé en 2000, le gouvernement s'est efforcé de rendre les procédures de licences plus simples et faciles à appliquer.  Le Centre pour les investisseurs de Bahreïn (BIC) ("guichet unique") est l'un des grands projets stratégiques adoptés par le Ministère de l'industrie et du commerce (MIC) dans son plan pour 2003‑2006.  L'idée de base de cette initiative est de rassembler sous un même toit tous les services (fournis par des entités publiques et privées) dont un investisseur peut avoir besoin.
  Ainsi, pour demander une licence il n'y a plus qu'un seul formulaire à soumettre, lequel réunit les prescriptions de tous les ministères chargés de réglementer l'activité concernée;  le processus est informatisé.  Tous les ministères concernés se sont engagés à respecter des délais spécifiés pour l'achèvement du processus d'octroi de licences.  Le droit de licence annuel est de 20 dinars.

27. La Loi sur les sociétés commerciales, principal texte juridique sur l'investissement étranger, a été révisée au fil des ans afin de permettre une participation étrangère accrue dans les entreprises locales.  Cette loi a été révisée en 2001.
  En vertu des articles 345 et 346 de la Loi sur les sociétés commerciales, le Ministre de l'industrie et du commerce est habilité, avec l'accord des ministères compétents, à autoriser jusqu'à 100 pour cent de participation étrangère au capital des entreprises, telles que définies par la loi, à savoir les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple, les sociétés par actions, les sociétés en commandite simple par actions, les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés unipersonnelles, les sociétés holding et les associations en participation.  Le même traitement est accordé à l'établissement de bureaux de représentation ou de succursales d'entreprises étrangères.
  Près de 1 370 succursales, opérant dans différents secteurs, sont enregistrées auprès du MIC.  L'investissement étranger dans l'extraction pétrolière est autorisé au moyen d'accords de prospection et de partage de la production conclus avec le gouvernement de Bahreïn;  l'investissement privé dans les activités de raffinage est autorisé (chapitre IV 3) ii)).

28. Le secteur des services constitue un élément essentiel de la politique globale de diversification de l'économie et le gouvernement favorise son développement.  L'investissement étranger est autorisé dans la plupart des activités, à l'exception de celles qui sont réservées aux Bahreïnites, à savoir:  services immobiliers, services de location et de gestion de biens immobiliers et fonciers (ne comprend pas l'achat et la vente, la gestion de biens personnels ou les services de conseil);  presse, édition et distribution (quotidiens, publications et magazines périodiques spécialisés), imprimerie, studios cinématographiques, gestion et exploitation de salles de cinéma, distribution de films et salles de projection;  transport terrestre de marchandises et de passagers, transport terrestre de touristes, croisières maritimes locales, enseignement de la conduite automobile, location de motocyclettes, location de voitures, radio-taxis, fourniture de produits pétroliers (stations‑service), services d'embouteillage et de distribution du gaz, recharge et réparation des cuisinières, distribution de bouteilles de gaz;  exécution de formalités auprès des ministères et des autorités gouvernementales;  services relatifs au Hadj et à la Umra;  services de placement de travailleurs étrangers;  agences commerciales;  et services aux petites entreprises.

29. En outre, un certain nombre d'activités commerciales restent réservées aux Bahreïnites et à d'autres ressortissants du CCG, à savoir:  pêche, comptabilité et services comptables (à l'exclusion des services d'audit);  importation, exportation et/ou vente de carburant pour voitures de course;  et dédouanement de marchandises.  L'investissement étranger fait également l'objet de restrictions dans les secteurs suivants:  négoce et vente au détail (une participation bahreïnite d'au moins 51 pour cent est exigée pour les investissements effectués par les non-ressortissants du CCG, et les ressortissants du CCG doivent avoir un partenaire bahreïnite);  agences de voyage et de tourisme (il faut un partenaire bahreïnite);  cliniques et centres médicaux (les licences ne sont octroyées qu'aux Bahreïnites et aux ressortissants du CCG résidant à Bahreïn qui ont des qualifications médicales)
;  et pharmacies (la participation d'au moins 50 pour cent d'un pharmacien bahreïnite est requise).
30. Les investissements (étrangers et nationaux) sont interdits dans les activités suivantes:  certains services de courrier et prospection pétrolière (en raison de monopoles d'État);  jeux de hasard;  fabrication de boissons alcooliques, de stupéfiants, d'armes et de cigarettes;  importation et traitement de tous les types de déchets;  entreposage et mise en décharge de matériels radioactifs et de déchets toxiques à Bahreïn;  importation, fabrication et commerce de l'amiante et de ses sous-produits (à l'exclusion des travaux de désamiantage);  importation et utilisation industrielle de produits chimiques faisant l'objet de restrictions;  et importation de distributeurs automatiques pour la vente de cigarettes.  Toutes les activités frappées d'interdiction ou de restrictions sont publiées sur une liste négative.

31. Au cours des dix dernières années, un certain nombre d'entreprises de services ont été privatisées (chapitre III 4) iii)).  Toutefois, certaines entreprises d'État dominent toujours le secteur des services et continuent d'y jouir d'un monopole ou de droits exclusifs.  Ce sont:  Aluminium Bahrain (ALBA) et la Société pétrolière bahreïnite (BAPCO), qui dominent respectivement la production de l'aluminium et le pétrole, la Société nationale bahreïnite du gaz (BANAGAS), le Ministère de l'électricité et de l'eau et la Poste de Bahreïn (BP).
32. Selon l'indice de la liberté économique de 2007 (2007 Index of Economic Freedom) publié par la fondation américaine Heritage Foundation, l'économie de Bahreïn vient au 39ème rang des économies les plus ouvertes (sur 157 pays) et est considérée l'économie la plus ouverte du monde arabe.  À Bahreïn, il n'y a pas d'impôt sur les particuliers, d'impôt sur les sociétés ou d'impôt retenu à la source.  Aucune restriction n'est imposée au rapatriement des capitaux, aux opérations de change ou au transfert des dividendes.  Les non-ressortissants du CCG sont autorisés à accéder à la propriété dans certaines zones réservées aux investisseurs étrangers.
  Les étrangers bénéficient de plusieurs mesures d'incitation (chapitre III 2) iv) d) et 4) i)).  Toutefois, dans le cadre du programme de "bahreïnisation", les sociétés doivent accorder la priorité aux Bahreïnites qui devraient remplacer les travailleurs étrangers (chapitre I 4)).

33. Il n'y a pas de restriction concernant les investissements effectués à l'étranger par les Bahreïnites.  Bahreïn a signé divers accords-cadres bilatéraux sur le commerce et l'investissement.  Il a signé un traité bilatéral sur le commerce et l'investissement avec les États-Unis.
  Il est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.  Il a signé des accords sur la double imposition avec la Thaïlande, la Malaisie, les Philippines, la France, la Chine, le Bélarus, Singapour, le Maroc, l'Égypte, la Jordanie, la Syrie, l'Algérie, le Yémen et le Liban.

Tableau II.3

Traités bilatéraux sur les investissements, mars 2007
	Pays
	Signature finale
	Mise en œuvre

	Algérie
	11 juin 2000
	6 mai 2003

	Bélarus
	26 octobre 2002
	17 décembre 2003

	Chine
	17 juin 1999
	27 avril 2000

	Égypte
	17 septembre 1997
	21 janvier 1999

	France
	24 février 2004
	17 août 2005

	Inde
	13 janvier 2004
	11 novembre 2006

	Iran
	19 octobre 2002
	20 octobre 2004

	Jordanie
	8 février 2000
	5 juillet 2000

	Liban
	7 août 2003
	7 août 2003

	Malaisie
	24 avril 1998
	12 mars 2000

	Maroc
	7 avril 2000
	9 avril 2001

	Fonds de l'OPEP pour le développement international
	22 juillet 2004
	26 juillet 2005

	Philippines
	7 novembre 2001
	1er avril 2002

	Syrie
	20 septembre 2000
	19 juin 2001

	Thaïlande
	21 mai 2002
	17 juillet 2002

	Royaume-Uni
	30 octobre 1991
	4 décembre 1991

	États-Unis d'Amérique
	19 septembre 1999
	30 mai 2001

	Yémen
	28 décembre 2002
	8 juillet 2004


Source:
Renseignements fournis par les autorités bahreïnites.
� La succession au trône se fait du père au fils aîné à moins que le Roi, de son vivant, ne désigne l'un de ses autres fils pour lui succéder (article 1 b) et c) de la Constitution;  cette clause de la Constitution ne peut être modifiée (article 120 c)).


� À Bahreïn, le Parlement est connu sous le nom d'Assemblée nationale et comprend le Conseil des représentants et le Conseil consultatif.


� Section 1, article 33 de la Constitution de 2002.


� Article 35 de la Constitution (pouvoir législatif).


� Depuis 1971, le Premier Ministre est un oncle du Roi.  C'est un personnage influent qui est responsable de presque toute la marche des affaires courantes du pays.


� Article 105 c) de la Constitution.


� Le Comité national comprend des représentants des différents ministères et du secteur privé;  il est présidé par le Ministre de l'industrie et du commerce.


� En vertu de l'article 87 de la Constitution, si le gouvernement demande l'examen d'urgence d'un projet de loi régissant des questions économiques ou financières, il doit le soumettre au Conseil des représentants qui a 15 jours pour se prononcer, après quoi le projet de loi est présenté au Conseil consultatif (accompagné, le cas échéant, de l'avis du Conseil des représentants) qui prend une décision dans un nouveau délai de 15 jours.  Si les deux chambres ne sont pas d'accord sur le projet de loi, la question est portée devant le Parlement où elle est mise aux voix dans les 15 jours qui suivent sa présentation.  Si le Parlement ne parvient pas à une décision dans les temps prescrits, le Roi peut promulguer la loi par décret.


� Article 122 de la Constitution.


� Les activités commerciales suivantes ne peuvent être exercées que par des Bahreïnites:  services relatifs au Hadj et à la Umra (pèlerinage musulman);  bureaux de placement de travailleurs étrangers;  agences commerciales;  services immobiliers et services de location et de gestion de biens immobiliers et fonciers;  certains services sociaux, y compris les soins aux handicapés et aux personnes âgées;  et maisons de presse, d'édition et de distribution (quotidiens, publications et magazines périodiques spécialisés).


� Charte d'action nationale.


� Ministère de l'industrie (2006):  Investor's Guide to Bahrain.  Adresse consultée:  http://www.commerce.gov.bh/NR/rdonlyres/7FCD1FE3-63B5-48AD-8C8D-05607F23CD93/0/InvestorsGuide.pdf [10 octobre 2006].


� TN/S/O/BHR, en date du 29 avril 2003 et TN/S/O/BHR/Rev.1, en date du 23 juin 2005.


� Voir les renseignements en ligne du CCG.  Adresse consultée:  http://www.gcc-sg.org/index_e.html.


� Commission européenne (2003).


� Commission européenne (2003).


� Voir OMC (2004) pour des renseignements plus détaillés.


� Xinhua Financial Network, 7 juillet 2004.


� Les membres de la GAFTA sont, en plus des pays du CCG, l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, l'Iraq, la Jamahiriya arabe libyenne, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la République arabe syrienne, la Somalie, le Soudan, la Tunisie et le Yémen.


� Turquie, Bangladesh, République de Corée, Chine, Inde, Singapour, France, Australie, Grèce, Russie, Thaïlande, Malaisie, Iran et Bélarus.


� L'OPAEP regroupe dix pays arabes producteurs de pétrole et inclut trois non-membres de l'OPEP:  Bahreïn, Égypte et Syrie.  Elle a été créée en 1968 dans le but de coordonner les politiques pétrolières de ses membres.


� Ministère de l'industrie et du commerce (2006).


� Loi sur les sociétés commerciales n° 21/2001.


� En vertu de l'article 348 de la Loi sur les sociétés commerciales, une garantie est exigée des succursales, agences ou bureaux de représentation pour s'assurer qu'ils respecteront leurs obligations.  Cette garantie peut prendre la forme d'un parrainage par le siège de la société ou par un répondant bahreïnite ou d'un dépôt bancaire.  Le type de garantie requis est décidé par le Ministère de l'industrie et du commerce.


� Cette restriction ne s'applique pas aux hôpitaux.


� Ministère de l'industrie et du commerce.  Renseignements obtenus en ligne.  Adresse consultée:  http://www.commerce.gov.bh/English/DomesticTrade/Negative+List/.


� Loi n° 15/1979 sur l'enregistrement foncier;  Loi n° 40/1999 sur la propriété foncière pour les ressortissants du CCG;  Loi n° 9/2004 sur le régime de copropriété�;  Loi n° 2/2001 et décisions du Cabinet y afférents, pour les non-ressortissants du CCG;  Résolution du Premier Ministre n° 5/2001, n° 9/2003, stipulant les secteurs ouverts à l'investissement étranger.


� Ministre du commerce (non daté).





